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Le CESE poursuit son engagement 
en faveur des droits des femmes et de l’égalité 

entre les femmes et les hommes  
 

Déclaration du groupe des Non-inscrits  
 

 Le groupe des Non-inscrits se réjouit de cette résolution portée par la délégation aux 
droits des femmes et à l’égalité de notre Assemblée.  

La violence subie par les femmes au quotidien, nous devons la combattre où que nous 
soyons, c’est une violence qui doit nous interpeller et fort heureusement, c’est une 
inquiétude portée par de nombreux observateurs de notre société.  

Comment ne pas citer également l’inégalité injuste dans le monde du travail qui 
entrave la performance de certaines entreprises n’arrivant pas à faire le pas vers la parité.  

Aussi, une multitude d’habitudes, allant des comportements sexistes aux attitudes 
désobligeantes sont encore trop ancrées dans notre société. Là encore, une bataille culturelle 
doit être menée.  

L’égalité entre les femmes et les hommes n’est pas seulement une exigence éthique, 
démocratique et juridique. Il s’agit d’une exigence sociale et sociétale et c’est ainsi que nous 
arriverons à réussir les grandes transformations de notre société.  

Cependant, l’intention louable et indispensable de vouloir poursuivre une égalité 
entre les femmes et les hommes doit se traduire par des moyens et outils efficaces.  

Nous ne devons plus nous cacher derrière des déclarations d’intention. En tant que 
membre de cette Assemblée, nous devons agir et témoigner quand il est nécessaire du faible 
engagement de nos responsables politiques sur ce sujet.  

Le combat pour l’égalité des sexes souffre d’un mal ambiant : celui d’une prise de 
conscience incontestable qui laisse perdurer des insuffisances majeures dans l’engagement 
collectif actuel.  

Bien que de nombreux progrès aient été faits en matière d’égalité femmes- hommes, 
le défi reste entier tant les disparités sont grandes et criantes dans de nombreux pays et de 
domaines y compris en France.  

Nous, groupe des Non-inscrits, nous réjouissons donc que le CESE intègre les enjeux 
d’égalité dans la conception et l’évaluation des politiques publiques car notre instance a 
inévitablement un rôle à jouer afin de porter haut ce sujet dans le débat politique français.  

Afin de porter haut le combat de notre Assemblée sur ces questions d’égalité entre 
les femmes et les hommes nous avons voté pour cette résolution.  


